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Texte de la question

M. Philippe Lottiaux appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur les conditions
et modalités d'intervention dans les établissements scolaires de l'association SOS Méditerranée. Cette association
fait partie des près de 170 associations agréées en tant qu'« association éducative complémentaire de l'enseignement
public », ce qui lui permet des interventions régulières dans les établissements. Or il s'avère qu'en plus de faire
œuvre de prosélytisme pour l'accueil en France de clandestins et donc de facto de promouvoir la pratique illégale
d'entrée sans autorisation sur le territoire français, l'association tient des propos ouvertement politiques lors de ses
interventions, indiquant notamment, tel qu'il ressort de plusieurs témoignages recueillis, que les arguments
présentés doivent permettre « de contrer les discours des partis opposés à l'accueil des migrants » (sic). Pour être
agréée, une association doit, en vertu de l'article D 551-2 du code de l'éducation, développer des interventions « en
compatibilité avec les activités du service public de l'éducation ». La neutralité est un des principes essentiels de ce
service public. Il souhaite donc connaître le montant des subventions versées à l'association « SOS Méditerranée »
pour ses interventions en milieu scolaire et savoir si le ministère va tirer les conséquences du non-respect par
l'association des obligations qui sont les siennes en procédant au retrait de son agrément, l'école n'ayant pas
vocation à être un lieu de propagande, qu'elle soit immigrationniste ou de toute autre nature.
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